
REPUBLIQUE FRANCAISE  EXTRAIT DU REGISTRE  

------------------------------   

DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 

ISERE 

   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 

Nombres de Membres    

afférents 

au C.M. 

en 

exercice 

qui ont pris 

part à la 

délib 

Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23  

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 
 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 
 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 
 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/050 

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE (PLUI) – 

DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET 

D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

DU PLUI 

 

Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 

Vu le Décret n° 2014-1601 du 23 décembre 2014 portant création de la 

métropole dénommée « Grenoble-Alpes-Métropole » ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 

5217-1 et suivants ; 

 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.151-5 et L. 153-12 ; 



Vu la délibération du Conseil métropolitain, en date du 6 novembre 2015, 

prescrivant l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de 

Grenoble-Alpes Métropole, définissant les objectifs poursuivis, les modalités de 

concertation préalable et de collaboration avec les communes membres ; 

 

Vu les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 

durables (PADD) annexées à la présente délibération. 

 

En application de l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme, un débat doit avoir 

lieu au sein du conseil métropolitain et des conseils municipaux sur les 

orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables 

mentionné à l’article L. 151-5 du code de l’urbanisme. 

 

Sont donc présentées, afin d’être débattues, les orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) du plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Grenoble-Alpes Métropole. 

 

Les orientations générales du PADD sont déclinées en deux parties : 

 

1ère partie :  une métropole montagne forte de ses diversités 

 

2ème partie :  la qualité de vie, moteur de l’attractivité de la métropole 

Economie & universités – Pour une métropole qui encourage l’innovation et 

l’emploi 

Transport et déplacements – Pour une métropole apaisée assurant une mobilité 

efficace et adaptée aux besoins des territoires 

Habitat, politique de la ville & cohésion sociale – Pour une métropole solidaire 

Environnement & cadre de vie – Pour une métropole durable et agréable à vivre 

 

Après en avoir débattu, le Conseil municipal de la commune de Fontanil-

Cornillon, prend acte de la présentation des orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durable (PADD) du plan local d’urbanisme 

intercommunal de Grenoble-Alpes Métropole (PLUi) et du débat qui s’est tenu. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23  

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 
 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 
 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 
 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/051 

DECISION MODIFICATIVE N°3 – BUDGET PRINCIPAL 

 

Cette décision modificative a pour vocation principale les ajustements de crédits 

de fin d’exercice.  

Elle se présente comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



FONCTIONNEMENT DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES 

Désignation 

dépenses 

Désignation 

recettes 

diminution de 
crédits 

augmentation 
de crédits 

diminution 
de crédits 

augmentation de crédits 

D6042 achats 
prestations services  

        1 000,00 €    
R6419 rbt 

rémunération 
personnel  

  

        18 790,00 €  

D60611 Eau et 
assainissement  

          8 200,00 €  

R013 
atténuations 

charges 
        18 790,00 €  

D60622 Carburants         1 500,00 €          

D60631 produits 
entretien 

        3 000,00 €          

D6064 Fournitures 
admi  

        1 500,00 €    
art 70311 

concession 
cimetière  

  

          3 400,00 €  

D611 Contrats 
prestations services 

      12 000,00 €    
R 70323 redevance 
occupation domaine 

public  
  

             300,00 €  

D6135 Locations 
mobilières 

         2 200,00 €  
R7062 redevances 

service culturel 
  

         1 500,00 €  

D614 charges loc et 
copro 

            200,00 €  
R 7066 redevances 

service social       2 000,00 €    

D61521 entretiens 
terrains 

  7 000,00 €    
R 7067 redevances 

périscolaires 
  

        20 000,00 €  

D615231 Entretien 
voirie  

      24 100,00 €    
R70846 Rbt par le 

GPF frais de 
personnel  

  

        30 000,00 €  

D615232 Entretien 
réseaux 

        36 000,00 €  

R 70 Produits 
service 

domaine     2 000,00 €        55 200,00 €  

D61551 Entretien 
matériel roulant  

        1 500,00 €    
R73111 Taxes 

foncières et 
habitation            35 400,00 €  

D61558 Entretien 
autres biens 

mobiliers 
          7 500,00 €  

R7351 Taxe 
électricité 

            3 000,00 €  

D616 Assurances        2 000,00 €    R7388 Autres taxes      5 000,00 €    

D6182 
Documentation 

générale et 
technique  

       1 500,00 €    
R73 Impots et 

taxes  
   5 000,00 €        38 400,00 €  

D6184 Versement 
organismes 
formation 

        3 000,00 €    R74718 autres 

           9 480,00 €  

D6226 honoraires         6 000,00 €    
R7472 subvention 

région      1 000,00 €    

D6228 
rémunérations et 

honoraires 
d'intermédiaires 

    1 500,00 €  
R7473 participation 

Département  

           2 000,00 €  

D6232 Fêtes et 
cérémonies 

          6 000,00 €  
R74748 Subvention 

communes               780,00 €  

D6236 catalogues et 
imprimés 

        1 000,00 €    
R74758 

Groupement 
collectivites           10 000,00 €  

D6237 Publications           1 100,00 €  
R7478 Participation 
autres organismes 

  
         2 000,00 €  



D6238 Frais divers 
pub 

        3 700,00 €    
R7482 

Compensation taxes 
droit mutation  

  

         1 800,00 €  

D6248 Transports 
divers 

        1 000,00 €    
R748314 Dotation 

unique 
compensation TP      1 047,00 €    

D6281 cotisations et 
concours divers 

           500,00 €    
R74834 

compensation taxes 
foncières      1 216,00 €    

D63512 Taxes 
foncières 

          8 050,00 €  
R74835 

compensation taxes 
habitation       4 588,00 €   

D011 charges à 
caractère 
général  

  70 300,00 €     70 750,00 €  
R74 Dotations 

et 
participations     7 851,00 €        26 060,00 €  

D6413 Rémunération 
personnel non 

titulaire 
  

        4 500,00 €  

R752 Revenus des 
immeubles 

          2 000,00 €  

D012 Charges 
de personnel  

       4 500,00 €  

R75 autres 
produits 
gestion 

courante              -   €          2 000,00 €  

D6533 cotisations 
retraite élus 

             300,00 €  

R7788 autres 
produits 

exceptionnels           20 000,00 €  

D6534 URSSAF élus 
         2 000,00 €  

R77 produits 
exceptionnels       20 000,00 €  

D65738 subventions 
autres organismes 

regroupements         7 000,00 €    

  
    

D65 Autres 
charges de 

gestion 
courante       7 000,00 €       2 300,00 €  

  

   

D66111 intérêts 
emprunts         2 000,00 €    

  
   

D6615 Intérêts 
ccourants          2 500,00 €    

  
   

D6688 Autres 
charges financières         1 700,00 €    

  
   

D66 Charges 
financières      6 200,00 €    

  
   

D023 virement 
à section 

investissement     151 549,00 €  

  

    

Total DF  
  83 500,00 €   229 099,00 €  Total RF  14 851,00 €     160 450,00 €  

total général SF                          145 599,00 €  
        145 599,00 €  

      

      

INVESTISSEMENT  DEPENSES INVESTISSEMENT  RECETTES 

Désignation 

dépenses  

Désignation 

recettes  

diminution de 
crédits 

augmentation 
de crédits 

diminution 
de crédits 

augmentation de crédits 



D2111 Terrains nus       380 000,00 €  
R021 Virement 

de la SF  
      151 549,00 €  

D21538 autres 
réseaux 

          8 000,00 €  R024 cessions        430 000,00 €  

D2188 autres immo 
corporelles 

        15 000,00 €  

R10226 Taxe 
aménagement  

        106 300,00 €  

D2135 installations 
générales 

          5 000,00 €  

total R10 
Dotations 

fonds divers 
réserves       106 300,00 €  

D21 
immobilisations 

corporelles  
               -   €   408 000,00 €  

  

    

D2313 Immo en 
cours construction 

        73 349,00 €  

  

   

D2315 immo en 
cours technique 

      206 500,00 €  

  

   

D23 
Immobilisations 

en cours 
               -   €  279 849,00 €  

  

    

total DI                 -   €   687 849,00 €  Total RI               -   €      687 849,00 €  

total général SI                          687 849,00 €  total général                           687 849,00 €  

   
    

 TOTAL 
GENERAL   

   83 500,00 €   916 948,00 €     14 851,00 €     848 299,00 €  

                         833 448,00 €                             833 448,00 €  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

APPROUVE les virements de crédits tels que présentés ci-dessus 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 
 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 
 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 
 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/052 

AVENANTS AU MARCHE DE TRAVAUX CONSTRUCTION D’UN  

ESPACE ASSOCIATIF 

 

Monsieur le Maire présente des projets d’avenants du marché de travaux 

« construction d’un espace associatif » visant, d’une part à régulariser le lot n°7 

et d’autre part à prolonger les délais d’exécution de certains lots, et ce sans 

incidence financière.  

 

S’agissant du lot 7 menuiseries intérieures : 

 

Lors du conseil municipal du 26 avril 2016 (délibération n°2016/011) des 

avenants ont été adoptés.  

Le lot n°7 – menuiseries intérieures L’ART DU BOIS a fait l’objet d’un avenant 

pour la mise en place d’un chauffage soufflant électrique avec une incidence 



financière d’un montant de 597.00€ HT, pour un montant initial du marché de 

118 328.15€.  

Or, la maîtrise d’œuvre a jugé, au vu de l’évolution du chantier, que cette 

modification était inutile et l’avenant n°2 adopté en conseil municipal n’a pas 

été formalisé par la signature dudit avenant.  

L’avenant n°3 présenté en conseil municipal du 4 octobre 2016 était de fait 

erroné : il s’agissait de l’avenant n°2 et une erreur de plume s’est glissée dans 

cette délibération entre les montants HT et TTC. 

 

Il convient donc de représenter au vote du conseil municipal l’avenant n°2 pour 

le lot 7 menuiseries intérieures.   
 

Objet de l’avenant : Diverses prestations non réalisées.  

  

Incidence financière de l'avenant 

Montant initial du marché :        118 328.15€ H.T. 

 Nouveau montant :     115 967.75€ 

Incidence financière du présent avenant :  - 2 360.40€ HT   

 

L’ensemble des travaux pour le lot n°7 représente donc une moins-value de  

2 360.40€ HT qui sera régularisée par un avenant au marché. 

 

S’agissant de la prolongation des délais d’exécution, sans incidence financière :  

 

Par ailleurs, les lots n°1, 6, 7, 12, 15, 16, 17 et 18  n’ayant pas encore fait l’objet des 

DGD (décompte général définitif), il convient d’augmenter la durée d’exécution du 

marché afin de finaliser les levées de réserves.  

 

Le tableau récapitulatif des durées d’exécution de chacun de ces lots est présenté :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

Ces modifications ont été communiquées à la Commission consultative des 

marchés publics le 15 novembre 2016 pour le lot 7 et le 17 novembre pour la 

prolongation des délais. .  

En conséquence, il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le 

Maire ou son représentant à signer ces avenants.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

RAPPORTE l’avenant n°2 du lot 7 présenté en conseil municipal du 26 avril 

2016 

APPROUVE le projet d’avenant pour le lot n°7 présenté ci-dessus 

APPROUVE les projets d’avenants pour les lots 1, 6, 7, 12, 15, 16, 17 et 18 sans 

incidence financière 

AUTORISE le Maire à signer lesdits avenants et tout document s’y rapportant 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 
 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 
 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 
 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/053 

ADMISSION EN NON VALEUR 
 

La Direction Générale des Finances Publiques de Grenoble vient de nous faire 

parvenir un état de créances non recouvrées. 

Cet état constitué de l’épuisement des voies de recours pour le recouvrement de 

taxes d’urbanisme concerne 1 tiers pour un total de 796 euros. 

Je vous propose d’admettre en non-valeur cette somme. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE l’admission en non-valeur de la somme de 796 € selon l’état transmis 

par la Direction Générale des Finances Publiques de Grenoble. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification  S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 

 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 

 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 

 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/054 

FONCIER – ACQUISITION D’UN LOCAL NON AFFECTE BRUT DANS  

L’OPERATION IMMOBILIERE LE HAMEAU DES POETES 

 

Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire 

 

RAPPELLE au conseil municipal que la commune a délivré un permis de 

construire le 22 février 2016 au bénéfice de la SOCIETE DAUPHINOISE pour 

l’HABITAT (SDH) et GILLES TRIGNAT RESIDENCES et ayant pour objet la 

réalisation d’un ensemble immobilier de 90 logements et de locaux d’activités 

médicales. Cette opération immobilière porte le nom suivant : le Hameau des 

Poètes. 

 

PRECISE qu’afin de répondre au mieux aux besoins actuels mais aussi et 

surtout aux besoins futurs en matière d’accueil de la petite enfance, la commune 

souhaite réaliser une maison de la petite enfance pour une capacité de 60 lits, 

celle actuelle pouvant accueillir 20 lits. 



PRECISE qu’à cet effet, la commune souhaite se porter acquéreur d’une entité 

bâti situé au rez-de-chaussée du bâtiment C-D de ladite opération immobilière 

auprès de la société GILLES TRIGNAT RESIDENCES. 

 

Cette entité est composée des éléments suivants : 

 

-Un local non affecté vendu brut de béton fluides en attentes pour une superficie 

totale de 894,22 m² ; 

-Un jardin de 170 m² ; 

-Une cour intérieure de 405,18 m². 

 

Le prix de vente est fixé à 1.043.257 € HT soit 1.251.908 € TTC (soit 1.400 € 

TTC/m² de surface bâti). 

 

PRECISE que le service des Domaines par avis du 14 novembre 2016, a validé 

le prix négocié à l’amiable compte tenu des tendances du marché immobilier du 

secteur et des caractéristiques du bien considéré. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 
 

DECIDE d’acquérir à la société GILLES TRIGNAT RESIDENCES ou tout 

autre personne morale s’y substituant, un local non affecté vendu brut de béton 

fluides en attentes d’une superficie totale de 894,22 m² avec cour de 405,18 m² 

et jardin de 170 m² situés dans l’opération immobilière le Hameau des Poètes et 

au prix de 1.043.257 € HT (un million quarante-trois mille deux cent cinquante-

sept euros HT) 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint délégué, à signer tout document 

relatif à ce dossier, notamment le contrat de réservation, l’avant contrat et/ou 

l’acte authentique de transfert de  propriété et tout autre document se rapportant 

au dossier. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 

ISERE 

   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 

Nombres de Membres     

afférents 

au C.M. 

en 

exercice 

qui ont pris 

part à la 

délib 

 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 

 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 

 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 

 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/055 

  FONCIER – ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE AO 0241  

  PROPRIETE GIRAUD 

 

  Monsieur Claude Calaux, Premier Adjoint 

 

RAPPELLE au conseil municipal qu’en septembre 2016, la commune a lancé 

une étude prospective des besoins scolaires, de l’évolution de l’école de musique 

et d’une salle sportive. 

 

RAPPELLE que l’augmentation de la population liée aux opérations 

immobilières en cours de livraison jusqu’en 2019 ainsi que le projet du Grand 

Clody à plus long terme, nécessitent d’anticiper sur les besoins futurs en 

équipements publics et notamment pour les écoles. 

 

 



PRECISE que le terrain de la famille Giraud contigu au groupe scolaire sera 

nécessaire au projet de restructuration du groupe scolaire/cantine/école de 

musique et qu’à cet égard, la commune souhaite se porter acquéreur de ce 

tènement de 1 375 m². 

 

PRECISE que le service des Domaines par avis du 28 juin 2016, a estimé la 

valeur vénale de ce tènement à 360 000 €. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

DECIDE d’acquérir, la parcelle cadastrée AO 0241 pour une superficie de 1 375 

m² au prix de 360 000 € HT. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint délégué, à signer tout document 

relatif à ce dossier, notamment l’avant contrat et/ou l’acte authentique de 

transfert de  propriété. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 

ISERE 

   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 

Nombres de Membres     

afférents 

au C.M. 

en 

exercice 

qui ont pris 

part à la 

délib 

 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 

 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 

 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 

 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/056 

PROJET DE VIDEOPROTECTION ET DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 

La municipalité souhaite mettre en œuvre un système de vidéo protection sur le 

territoire communal dans l’objectif de renforcer ses moyens visant à assurer la 

tranquillité et la sécurité publiques et pour répondre aux problématiques de 

délinquance. 

Devant la complexité du dossier, la commune souhaite se faire accompagner par 

un bureau d’études ; à cet effet, une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage 

(A.M.O.) pour le projet de mise en œuvre d’un système de vidéo protection 

urbaine sur le territoire communal sera conduite. 

 

 

 



Le cahier des charges comprend : 

- Une phase d’assistance pour la réflexion sur la sélection des zones à couvrir 

selon les besoins, ainsi que du diagnostic des réseaux existants aptes à 

supporter tout ou partie des installations de vidéo protection urbaine ; 

 

- Une phase d’études préalables de définition du système de vidéo protection 

(AVP, APS) afin d’étudier parfaitement la couverture des besoins, prendre 

en compte les réseaux existants aptes à supporter tout ou partie des 

installations de vidéo protection urbaine, les compléter pour les parties non 

desservies et en définir les coûts de mise en œuvre zone par zone ; 

 

- Une phase pour l’établissement des pièces techniques du Dossier de 

Consultation des Entreprises (DCE) ainsi que la rédaction et analyse des 

offres (ACT) ; 

 

- Une phase pour l’organisation et le suivi du déploiement du système à mettre 

en œuvre par l’entreprise retenue (VISA, DET) ainsi que l’assistance aux 

opérations de réception et au suivi pendant la garantie de parfait achèvement 

des travaux (AOR). 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter une subvention, pour le 

financement de la mission AMO de la commune qui est évalué à environ               

10 000 € HT, auprès de :  

-L’Etat au titre du Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 

-De la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

-Du Conseil Départemental de l’Isère 

-D’autres organismes éventuels : Europe, Grenoble Alpes Métropole, la 

SEMITAG,…. 

 

Après en avoir débattu, le Conseil municipal de la commune de Fontanil-

Cornillon, à l’unanimité, 

APPROUVE la mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage relative au projet de 

vidéo protection ; 

CHARGE le Maire de solliciter toutes les subventions possibles. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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DEPARTEMENT DES  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 

ISERE 

   DE LA COMMUNE  DE  FONTANIL-CORNILLON 

 

Nombres de Membres     

afférents 

au C.M. 

en 

exercice 

qui ont pris 

part à la 

délib 

 Séance du Mardi 22 Novembre 2016 

L'an deux mille seize 

et le vingt-deux novembre à 20 heures, 

23 23 23   

Date de la convocation : 17 novembre 2016 

Date d’affichage : 17 novembre 2016 

 

Le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 

de Monsieur Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire. 

Présents : Mr DUPONT-FERRIER, Maire /  Mr CALAUX, Mme DE SAINT- 

LEGER, Mr REYNAUD, Mme MANGIONE, Mr DURAND, Adjoints /  

Mr TERPENT, Mmes BONNEFOY, LEGRAND, Mrs TARDY, BERGER,  

Mmes MAUCHAMP, TASSEL, Mr CALTAGIRONE, Mme GRIECO, Mrs 

DIDIERLAURENT, FOYER, Mme GUILLET. 

 

Procurations : 

Mr GARGUILO donne pouvoir à Mr CALAUX 

Mme GUILLAUMOT donne pouvoir à Mme BONNEFOY 

Mme OLIVIER donne pouvoir à Mr REYNAUD 

Mr DELPHIN donne pouvoir à Mme DE SAINT-LEGER 

Mr POIRIER donne pouvoir à Mr DUPONT-FERRIER 

 

 Mme Richarde DE SAINT-LEGER a été élue secrétaire. 

Objet de la délibération  

Délibération n°2016/057 

SERVICE D’ACCUEIL ET D’INFORMATION LOGEMENT SOCIAL 

   

Vu, la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République  

Vu, la loin° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 

rénové (ALUR), article 97 

Vu, le Code de la construction et de l’habitation, article L441-1-5 

Vu, la délibération du conseil métropolitain du 18 décembre 2015 portant mise 

en place de la Conférence Intercommunale du Logement de Grenoble-Alpes 

Métropole. 

 

 



L’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (loi ALUR) dispose que tout Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI) compétent en matière d’habitat et doté 

d’un PLH approuvé crée une Conférence Intercommunale du Logement (CIL), 

chargée notamment de définir les objectifs en matière d’attributions de 

logements sur le territoire de l’EPCI ainsi que les modalités d’accueil et 

d’information du demandeur de logement social. 

                        L’EPCI doit ainsi adopter son plan partenarial de gestion de la demande et           

                        d’information du demandeur. Celui de Grenoble-Alpes Métropole sera adopté  

                        au cours du premier trimestre 2017. Aussi, le service d’accueil et d’information  

                        sera t-il mis en place de manière expérimentale jusqu’à l’adoption du Plan. 

                        L’article 97 de la loi ALUR prévoit que l’ensemble des réservataires est amené  

                        à participer financièrement au fonctionnement du lieu commun d’accueil.  

                        L’organisation locale telle que définie collectivement après un an de travail  

                        s’appuie sur la mise en place d’un réseau, auquel l’ensemble des réservataires  

                          participent soit financièrement soit par mise en oeuvre de moyens propres. 

                         La notion de réservataire (= celui qui a garanti les emprunts) est déterminante  

                         et à ne pas confondre avec la gestion de la réservation, qui peut avoir été confié  

                         par une commune à son CCAS. 

                         Sont donc amenées à signer la convention partenariale uniquement les  

                         communes.  

                        Ainsi, la Conférence Intercommunale du Logement du 30 octobre 2015 a défini  

                        les orientations de travail suivantes: 

o Vers un accueil structuré et connu de tous disposant de lieux ressources …  

o au service d’une gestion de la demande autour de principes communs …  

o qui s’appuie sur de nouveaux outils (cotation) et processus (location active) …  

o et une redéfinition des publics prioritaires du territoire (dont ceux de la 

Commission sociale intercommunale)…  

o dans un objectif de mixité et d’équilibre de peuplement, formalisé par un accord 

collectif intercommunal.  

 

La Conférence Intercommunale du Logement du 21 juin 2016 est venu préciser les 

principes généraux d’organisation du service public d’accueil et d’information 

métropolitain : 

o service de proximité et offre 3 niveaux  de prestations différentes 

o intégration de l’accueil existant dans un réseau métropolitain 



o pour le bloc communes-Métropole, mise en place d’une mutualisation sous 

forme de prestation de services 

o  participation de l’Etat, des bailleurs sociaux, d’Action Logement, et des 

réservataires communaux. Le bloc communal assurant le financement de la 

moitié du coût global. Ce coût global a été défini selon le ratio d’activité du Pôle 

Habitat Social de Grenoble, qui en assurant l’enregistrement de 42% de la 

demande, fonctionne avec un budget global de 400 000€.  

o pilotage métropolitain articulé autour d’un cahier des charges et offrant 

des outils ressources aux partenaires. 

Le schéma suivant d’organisation générale a été validé : 

 

 

 

Pour le bloc communal, le coût du service  (qui assure des missions nouvelles) est 

réalisé à coûts constants par rapport au coût des pratiques pré-existantes, voire 

moindre selon le degré de mutualisation choisi par les partenaires. 

La Conférence Intercommunale du Logement du 18 octobre 2016 a validé le contenu 

des prestations offertes par les 3 niveaux de service et acté les positionnements des 

acteurs dans ces mêmes 3 niveaux de service au regard du cahier des charges élaboré 

collectivement. 

L’ensemble des partenaires partage donc les principes d’organisation tels que définis 



par le cahier des charges. 

Le service public d’accueil et d’information est composé physiquement de : 

- Communes assurant un accueil généraliste (niveau 1) 

- Guichets d’accueil  simple (niveau 2) : accueil conseil et enregistrement 

o Des communes assurant un accueil généraliste, la réception et l’enregistrement 

de toute pièce relative à une demande de logement social, la constitution du 

dossier unique en amont de la pre-attribution. 

o Guichets d’accueil renforcé (niveau 3) : accueil logement avec 

instruction sociale au regard de l’attribution 

o des communes assurant un accueil généraliste, un accueil-enregistrement 

et un accueil avec instruction sociale   

o  le lieu d’accueil des bailleurs  

o et le point d’accueil d’Action logement, dédié aux salariés d’entreprises 

du secteur assujetti de 10 salariés et plus. 

 

La commune de Fontanil-Cornillon, au regard du cahier des charges du service 

public d’accueil et d’information, mobilise ses propres moyens en vue d’assurer 

les prestations de niveau 2.  

Ce service d’accueil et d’information est mis en place de manière expérimentale 

jusqu’à l’adoption du Plan partenarial de gestion de la demande et d’information 

du demandeur, prévue au premier trimestre 2017 et fera l’objet d’une évaluation 

après un an de fonctionnement. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cahier des charges du service public 

d’accueil et d’information métropolitain. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention financière liant la 

commune du Fontanil-Cornillon à Grenoble-Alpes Métropole et qui prévoit un 

versement en 2017 à hauteur de 438€. 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, 

Pour extrait certifié conforme, 

FAIT à FONTANIL-CORNILLON, le 23 novembre 2016. 

Acte rendu exécutoire 

après dépôt en Préfecture   Le Maire,  

le       

et publication ou notification   S. DUPONT-FERRIER. 

   du 
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CONTRAT DE RESERVATION 
Secteur non protégé -Non soumis aux articles L 261-15 et suivants et R 261-25 et suivants du Code 

de la Construction et de l'Habitation 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
D’une part :  
La Société dénommée SCCV FONTANIL POETES société civile immobilière de construction vente, 
au capital de 1.000 € ayant son siège social à LA TRONCHE, 29 avenue de l’Obiou, identifiée sous le 
numéro SIREN 820.899.573 RCS GRENOBLE. 
Représentée par 
La Société dénommée GILLES TRIGNAT RESIDENCES, Société à Responsabilité Limitée au capital de 
200.000,00 € ayant son siège social à LA TRONCHE (Isère) 29 avenue de l'Obiou  identifiée sous le 
numéro SIREN 397947433 RCS GRENOBLE, en sa qualité de gérante de ladite société, nommée à 
cette fonction pour une durée illimitée, aux termes de l’article 21 des statuts de ladite société,  
Ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu du même article 21 /3°. 
La société dénommée GILLES TRIGNAT RESIDENCES, est elle-même représentée par M Gilles 
TRIGNAT ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, en vertu de l'article 12 des statuts de ladite 
société. 
Téléphone : 04.76.15.21.21 
Adresse électronique : trignat@trignat.fr 
 
Dénommée aux présentes sous le terme LE RESERVANT  
 
Et d’autre part : 
La ou les personnes dénommées LE RESERVATAIRE désignées aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
Eu égard à la qualité du RESERVATAIRE, ce dernier devra user du présent contrat de 
réservation pour lui et en son nom, le présent contrat étant conclu RESERVATAIRE. 

OBJET DU CONTRAT DE RESERVATION 
En cas de réalisation du programme immobilier, le RESERVANT s'engage par le présent contrat à 
proposer au RESERVATAIRE, par préférence à tout autre, d'acquérir aux conditions fixées aux 
présentes, les biens ci-après désignés en leur état futur d'achèvement tels qu'ils résultent de la 
note technique et des plans prévisionnels annexés au contrat. 
 
Le présent contrat de réservation se compose des CONDITIONS PARTICULIERES et GENERALES et 
des documents annexes visés aux présentes qui forment un tout indissociable, auquel les parties 
déclarent se soumettre, s’obligent à en respecter les clauses, et à en accomplir les obligations. 
 

mailto:trignat@trignat.fr
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CONDITIONS PARTICULIERES  
 

 
 

Local non affecté- RDC Bâtiment C/D 
 

COMPARUTION DU RESERVATAIRE : 
La commune du FONTANIL CORNILLON, département de l'ISERE, identifiée sous le numéro SIREN 
2013 801 707.  
Représentée par son maire en exercice qualité de Maire, spécialement habilité aux présentes en vertu de 
la délibération n………………………… du Conseil Municipal du …………… déposée en Préfecture le…………… 
 

PROJET DE CONSTRUCTION 
 
COMMUNE DE FONTANIL CORNILLON (38120) Adresse rue de Palluel 
PC 038.170.152.0007 délivré le 22 février 2016 
DESCRIPTION GENERALE DU PROGRAMME DE CONSTRUCTION:  
Le programme de construction dénommé LE HAMEAU DES POETES objet du permis consiste en : 
Nombre et niveaux des bâtiments : 
.4 bâtiments de logements collectifs et locaux d’activité dénommés A, B, C et D 
.1 bâtiment collectif de logements dénommé E  
.4 maisons d’habitation  dénommées F  
.2 maisons d’habitations dénommées G 
.Espaces extérieurs destinés à être rétrocédé au domaine public suivant convention jointe au 
dossier de permis de construire. 
 

DELAI PREVISIONNEL DE LIVRAISON 
30 AVRIL 2018 

La date de livraison sera définitivement fixée dans l’acte de vente reçu par acte authentique. 
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DÉSIGNATION DES LOCAUX VENDUS 
Les biens vendus sont situés dans le BATIMENT C-D, qui sera composé de deux entités homogènes 
à gestion autonome, lesquelles seront affectées à un usage différent, constituées sous la forme de 
volumes  à savoir :  

- Un volume à usage de logements  
- Un volume à usage de local non affecté. 

 
AU NIVEAU : REZ DE CHAUSSE- Dans le lot volume LOCAL 
Un local non affecté, vendu brut de béton fluides en attentes, cour et jardin, l’ensemble tel que 
matérialisé sur le plan de vente ci-annexé. 
 
Les biens vendus consistent en le lot volume « Local » qui sera défini et délimité aux termes de 
l’état descriptif de division en volumes à établir par AGATE, géomètre expert à GRENOBLE. 
Cet EDD sera annexé au cahier des charges des lots volumes à recevoir par acte de Me MINEO, 
notaire à GRENOBLE. 
 

PRIX 
 
La vente est consentie et acceptée moyennant le prix toutes taxes comprises, avec une taxe à la 
valeur ajoutée au taux actuel de 20%, de MILLE QUATRE CENTE EUROS  (1.400 €TTC) par mètre 
carrés de SURFACE VENDUE.  
Soit pour une surface vendue de 894,22m2 : 
  
Montant total T.T.C. en toutes lettres : Un million deux cent cinquante et un mille neuf cent 
huit euros (1.251.908 €) 

 

Soit Total HORS TAXE   Un million quarante-trois mille deux cent cinquante-sept euros  

(1 043 257 €) 
 

Plus TVA au taux actuel de 20% :   Deux cent huit mille six cent cinquante et un euros 
(208.651 €) 

 
 

MODE DE FINANCEMENT 
 
NON RECOURS A UN PRET-ABSENCE DE CONDITION SUSPENSIVE 
Le RESERVATAIRE déclare que la présente réservation n’est pas soumise à une condition 
suspensive d’obtention d’un prêt. 
 

DÉPOT DE GARANTIE 
Compte-tenu de la qualité du RESERVATAIRE, le RESERVANT le dispense de verser un dépôt de 
garantie. 
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REALISATION DE LA VENTE 
Le Notaire du programme chargé de la rédaction des actes est Maître Bruno MINEO notaire à 
GRENOBLE 7 rue Vicat.  
Il sera dénommé aux présentes sous le terme NOTAIRE DU PROGRAMME 
L’acte de vente sera régularisé avec le concours du notaire éventuellement choisi par le 
RESERVATAIRE : Maître Didier LECLERCQ, notaire à GRENOBLE, 22 boulevard Edouard Rey. 
 

NOTIFICATIONS – COURRIER ELECTRONIQUE 
L’exécution des notifications prévues au présent contrat peuvent être réalisées par lettre 
recommandée électronique imprimée sur papier ou avec accusé de réception.  
 
 AUTORISATION de notification par acte électronique 
LE RESERVATAIRE soussigné, dans le cadre de la présente réservation, autorise le NOTAIRE du 
programme à effectuer la notification de l’acte de vente prévue par les articles R261-26 alinéa 2 et 
R 261-30 du code de la construction et de l’habitation en recommandé électronique via une 
société habilitée à l’adresse mail suivante :  
…………………………………………………………. 
 
 REFUS de notification par acte électronique 
LE RESERVATAIRE soussigné, dans le cadre de la présente réservation, n’accepte pas de recevoir la 
notification de l’acte de vente prévue par les articles R261-26 alinéa 2 et R 261-30 du code de la 
construction et de l’habitation en recommandé électronique. 
 

CONDITIONS GENERALES  
 
PROJET DE CONSTRUCTION DE LA SOCIETE 
Le RESERVANT se propose d’édifier l'opération de construction décrite aux CONDITIONS 
PARTICULIERES et définie dans la note technique sommaire et les plans ci-après visés. 
Le projet de construction fait l’objet des autorisations administratives délivrées ou en cours 
d’instruction énoncées aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
 
LE RESERVATAIRE s'est déclaré intéressé par cette opération et a souhaité que lui soit consentie la 
présente réservation. 
 
LE RESERVATAIRE est dûment informé qu’en fonction de l’avancée du montage de l’opération, les 
détails du programme de construction, de sa consistance et de ses caractéristiques, peuvent ne 
pas être définitivement arrêtés de sorte que des modifications pourront leur être apportées. 
 
Par ailleurs, en sa qualité de maître d’ouvrage, LE RESERVANT se réserve la possibilité de déposer 
toute demande de permis de construire modificatif pour adapter le projet aux contraintes 
techniques ou règlementaires, et de modifier en plus ou en moins le nombre de lots privatifs qui 
seront construits. 
 
CONDITIONS PREALABLES A LA REALISATION DU PROGRAMME 
La réalisation du projet de construction, et la validité du présent contrat sont soumis aux 
conditions préalables suivantes, si elles n’ont pas déjà été réalisées: 
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-acquisition du terrain par le RESERVANT ayant fait l’objet d’une promesse de vente 
préalablement à ce jour; 
-obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation du programme ;  
-absence de recours des tiers contre les autorisations administratives et absence de leur retrait 
dans les délais légaux ;  
-obtention des garanties de remboursement ou d’achèvement prévues par les articles R.261-17 à 
R.261-24 du Code de la construction et de l’habitation ;  
 
En cas de non réalisation de ces conditions préalables au plus tard à la date prévue pour les 
notifications de vente indiquée aux CONDITIONS PARTICULIERES, le présent contrat de 
réservation sera caduc et de nul effet, sans indemnité de part et d’autre, et le dépôt de garantie 
dont il sera fait état ci-après sera restitué immédiatement au RESERVATAIRE. 
 
MONTAGE JURIDIQUE DU PROGRAMME 
Le local vendu formera une entité homogène à gestion autonome affecté à un usage différent du 
reste du bâtiment C-D qui est à usage de logements. 
Ce local formera un lot volume constitué aux termes d’un EDD volumétrique constaté par acte à 
recevoir par Me Minéo, notaire à GRENOBLE. 
 
DOCUMENTS DU PROGRAMME 
L’ensemble des documents et plans de l’ensemble immobilier, ainsi que tous les documents de la 
vente pourront être consultés par le RESERVATAIRE, avant la vente, en l’étude du notaire du 
programme. 
 
DELAI PREVISIONNEL D'EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION - LIVRAISON DES BIENS ET 
TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
Le RESERVANT n'entreprendra la construction de l'immeuble qu'après que les conditions 
préalables énoncées ci-dessus auront été réalisées. 
Sous réserve des délais d’attente d’autorisations administratives, d’intempéries, de grèves, de 
défaillance d’entreprises, ou de tout autre cas de force majeure, l'achèvement prévisionnel de 
l'immeuble dans lequel se trouvent les fractions vendues interviendra au plus tard à la date 
indiquée aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
 
La date de livraison sera définitivement fixée dans l’acte de vente reçu par acte authentique. 
 
La non-finition des parties communes ou des ouvrages communs au jour de la livraison ne sont pas 
des causes d'empêchement de la livraison, dès lors que les parties privatives vendues sont 
habitables ou utilisables en conformité de leur destination. 
En conséquence, le RESERVATAIRE s’engage dès à présent à supporter les inconvénients inhérents 
à la parfaite et définitive finition du chantier et renonce expressément à tout recours pour trouble 
de jouissance de ce fait. 
 
Le RESERVANT ne pourra être tenu pour responsable d'un dépassement de délai de livraison en 
cas de modifications d'agencement ou de prestations demandées par lui à l'Architecte du 
programme immobilier. 
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PROPRIETE-JOUISSANCE /MODALITES DE LIVRAISON  
LE RESERVATAIRE deviendra propriétaire à compter du jour de l’acte authentique de vente et du 
seul fait de la signature de cet acte. 
Il prendra possession des biens vendus le jour de la livraison. 
Sous réserve des stipulations qui seront mentionnées dans l’acte authentique de vente, le 
RESERVATAIRE est informé qu’un courrier lui sera adressé indiquant la date de livraison de son 
bien et les conditions dans lesquelles il pourra en prendre possession.  
 
MODALITES JURIDIQUES DE LA VENTE 
 
- Forme de la vente 
 Le réservant vendra les fractions d'immeuble, objet du présent contrat, aux termes d’une vente 
en l’état futur d'achèvement, conformément aux dispositions de l'article 1601-3 du code Civil et 
des articles L.261-10 et suivants et R.261-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation. 
 
- Garantie d'achèvement 
Le réservant fournira à l'acquéreur en l'état futur d'achèvement la garantie d'achèvement prévue 
par les articles R.261-17 à R.261-24 du Code de la construction et de l'habitation. 
 
-Garanties légales en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement 
Pour l’information du RESERVATAIRE les différentes garanties légales en VEFA sont exposées ci-
dessous : 
 
La garantie des vices et des défauts de conformité apparents  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu de la garantie des vices de construction 
apparents comme tout vendeur. Toutefois, en VEFA, l’acquéreur ne pouvant voir le bien qu’il 
acquiert lors de la vente, la Loi accorde à l’acquéreur un délai d’un mois à compter de la prise de 
possession pour dénoncer les vices apparents. L’action en garantie des vices apparents doit être 
engagée dans un délai d’un an suivant l’expiration du délai d’un mois susvisé.   
 
La garantie biennale  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu du bon fonctionnement des éléments 
d’équipement du bien vendu. Cette garantie court pendant un délai de deux ans à compter de sa 
réception. 
 
La garantie décennale 
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est responsable des vices cachés. Lorsque ceux-ci portent 
atteinte à la solidité ou à la destination du logement et qu’ils surviennent dans un délai de 10 ans 
suivant la réception de l’immeuble, ils relèvent de la garantie décennale.  
 
Le RESERVANT souscrira une police d’assurance « Dommage-Ouvrages » au titre de la garantie 
décennale. Les contrats seront remis au réservataire devenu acquéreur. 
 
La garantie d'isolation phonique 
Non applicable au local vendu. 
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DÉSIGNATION ET SITUATION DES LOCAUX OBJET DU PRÉSENT CONTRAT  
Les biens objet du contrat de réservation sont situés dans l'ensemble immobilier décrit 
aux CONDITIONS PARTICULIERES, tel qu'il existera après achèvement complet de la construction.  
 
Le RESERVATAIRE effectue la présente réservation en parfaite connaissance de la situation et 
l’environnement de l’immeuble que le réservant se propose d’édifier. 
 
La consistance et les caractéristiques techniques de l’ensemble immobilier à construire 
résultent des documents suivants qui seront annexés au présent contrat de réservation après 
signature des parties : 
 
1/ Note technique sommaire.  
La qualité de la construction projetée est sommairement décrite dans la note technique indiquant 
la nature, le genre et la qualité des matériaux qui seront utilisés, leur mode d’utilisation, les 
éléments d’équipement des biens privatifs et collectifs. 
 
Les travaux d’édification seront effectués selon les prévisions de ce document sous réserve 
toutefois des aménagements de détail qu’il serait nécessaire d’y apporter pour des raisons d’ordre 
technique ou administratif. 
Cette notice descriptive sommaire demeurera annexée aux présentes après visa des parties. 
 
Le RESERVANT se réserve, conformément à la loi, la faculté de remplacer certains matériaux dont  
la fourniture deviendrait difficile ou impossible par des matériaux de même valeur et de qualité 
égale. 
 
2/ Plan prévisionnel de vente  
Le plan prévisionnel des locaux choisis par le réservataire contenant indication de la surface 
approximative, et l'énumération des dépendances. 
 
DELAI DE RETRACTATION 
Compte-tenu de la qualité du RESERVATAIRE et de l’objet de la vente, l’article L.271-1 du Code de 
la construction et de l’habitation, n’est pas applicable aux présentes. 
 
PRIX 
Le prix de la vente est visé aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
Le prix Hors Taxes (HT) est stipulé ferme et non révisable.  
Ce prix HT sera augmenté de la Taxe à la Valeur Ajoutée (T.V.A.) au taux en vigueur à la date de 
signature de l’acte de vente. 
Le taux actuel de TVA est de 20 %. 
 
MODALITES DE PAIEMENT 
LE RÉSERVATAIRE s'oblige à payer le prix de vente ci-dessus au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux attesté par le maitre d’œuvre d’exécution. 
 
Le prix de vente sera exigible selon l’échelonnement suivant (article R261-14 du code de la 
construction et de l’habitation non applicable aux présentes) 
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Stade  de paiement Fraction exigible par 
stade de paiement Cumulé 

A la signature de l’acte authentique de vente 
(autour du 15 janvier 2017) 40% 40% 

Au 15 juin 2017 10% 50% 
Au 15 janvier 2018 45% 95% 

A la remise des clefs à concurrence de 5% 100% 

 
Les versements postérieurs à la vente effectués par le RESERVATAIRE devront intervenir, au plus 
tard dans les dix (10) jours qui suivront la réception de la notification de chaque stade suivant 
d’avancement de travaux rendant exigible une nouvelle fraction du prix. 
 
Ce délai écoulé, les sommes dues donneront lieu à une indemnité compensatrice, conformément 
à l’article R261-14 du code de la construction et de l’habitation de 1% par mois de retard, tout 
mois commencé étant dû dans son entier. 
 
FRAIS D’ACTE 
Le RESERVATAIRE supportera, outre le prix de vente TTC tel que déterminé ci-dessus, les frais 
suivants:  
 
1/ Tous les frais, droits, taxes et émoluments de l’acte authentique de vente ou tous frais liés aux 
prêts qu’il pourrait solliciter. 
 
2/Une quote-part dans les frais d’établissement des actes et documents généraux de l’ensemble 
immobilier tels que cahier des charges, état descriptif de divisions en volumes, dépôts de pièces, 
plans et autres documents exigés par la Loi.  
Le coût total de ces frais qui aura été avancé pour le compte de tous les acquéreurs sera réparti 
entre eux en fonction des surfaces de plancher applicables au lot volume concerné. 
Le montant de la quote-part attachée aux lots acquis figurera dans la notification de la vente qui 
sera adressée au RESERVATAIRE par le NOTAIRE du programme, et lui sera versé lors de l’acte 
authentique. 
 
MODE DE FINANCEMENT 
Les modalités de financement envisagées par le RESERVATAIRE sont spécifiées aux CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
REALISATION DE LA VENTE 
Le NOTAIRE du programme chargé de la rédaction des actes, avec le concours du notaire 
éventuellement choisi par le RESERVATAIRE, sont désignés aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
1°) Délai de présentation de l’offre d’achat 
Conformément aux articles R261-26 alinéa 2 et R 261-30 du code de la construction et de 
l’habitation, le RESERVANT notifiera le projet d’acte de vente au RESERVATAIRE par lettre 
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recommandée avec demande d'avis de réception, et  par l'intermédiaire du NOTAIRE du 
programme, dans les délais suivants : 
- Au plus tard dans les douze (12) mois à compter de la signature des présentes,  
- Au moins un (1) mois avant la date de signature de l’acte authentique régularisant la vente. 
 
Cette notification contiendra les documents prévus par la loi et notamment : 
 Un projet d'acte de vente, 
 Les plans de vente des biens, 
 La notice descriptive, 
 L’état descriptif de division en volumes 
 Les modifications éventuelles substantielles par rapport aux énonciations des pièces et 

documents visés aux présentes seront précisées dans la notification. 
 
2°) Délai de réalisation de l’achat  
L'acte authentique devra être régularisé au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours de la 
notification dont il a été question ci-dessus.  
A défaut, conformément aux articles L.261-11-1 et R.261-15 du Code de la construction et de 
l’habitation, le prix de vente pourrait, si LE RESERVANT le souhaite, subir une variation, à la hausse 
uniquement, sur la base de la moyenne de l’indice BT01 entre la valeur publiée au jour de la 
réservation et la valeur publiée à la date de la signature de l'acte de vente, sans que cette 
indexation vaille accord de délai de signature. 
 
A défaut de signature de l'acte authentique dans les deux (2) mois de la notification, dont il a été 
question ci-dessus, ladite offre de vente deviendra caduque après mise en demeure du 
RESERVANT par lettre recommandée avec avis de réception au RESERVATAIRE. 
 
CONDITIONS DE LA VENTE EVENTUELLE 
La vente aura lieu sous les garanties ordinaires et de droit applicables en la matière, et, en outre, 
sous les charges et conditions suivantes : 
 
Qualité du RESERVANT 
LE RESERVANT conserve jusqu’à la conformité de l’immeuble la qualité de Maître d'Ouvrage. 
Pendant toute l’opération de construction, il est le seul et unique interlocuteur vis-à-vis des 
Architectes, Entrepreneurs et autres Techniciens, vis-à-vis de toutes Administrations, ainsi que 
d'une manière générale, de tous tiers. 
 
Travaux modificatifs demandés par les acquéreurs (TMA) - Principes généraux 
Toute demande formulée par le RESERVATAIRE d’exécuter des travaux supplémentaires ou 
modificatifs par rapport à la notice descriptive de vente et/ou au plan de vente, ne pourra avoir 
lieu que sous les charges et conditions détaillées au contrat tripartite dit «contrat TMA » dont le 
modèle est annexé aux présentes. 
 
Visite de chantier 
LE RÉSERVATAIRE s'interdit en raison des dangers inhérents à tout chantier, de pénétrer, durant 
les travaux, dans l'immeuble en cours de réalisation.  
Les visites s’effectuent strictement sur rendez-vous en la présence d’un représentant du maitre 
d’ouvrage  ou du maitre d’œuvre d’exécution, aucune clé ne sera mise à la disposition des clients. 
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En toute hypothèse, si un accident survenait à l'occasion d'une telle visite, LE RESERVANT ne 
pourrait en aucun cas et d'aucune façon voir sa responsabilité engagée, pour toutes conséquences 
corporelles ou matérielles qui en découleraient à l'encontre du RÉSERVATAIRE. 
 
DÉPOT DE GARANTIE 
Sans objet 
 
REMISE DE DOCUMENTS 
Le RESERVATAIRE reconnaît avoir reçu ce jour:  
- un exemplaire du présent contrat  
- une note technique sommaire  
-le plan prévisionnel des locaux choisis par lui. 
- le contrat cadre de convention TMA 
 
Le réservataire déclare également avoir pris connaissance de « l’Etat des risques naturels, miniers 
et technologiques » prévu aux articles L.125-5 et R.125- 26 du Code de l’environnement) dont un 
exemplaire est signé par les parties et joint aux présentes. 
 
ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
Les parties conviennent de soumettre tous différends qui ne seraient pas réglés à l’amiable entre 
elles à la compétence exclusive du Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE 
A défaut d'accord entre les parties, le réservataire est informé que le réservant relève de 
l’Association MEDIMMOCONSO, 3 Avenue Adrien Moisant, 78400 
CHATOU,  http://medimmoconso.fr/ 
 
ENREGISTREMENT    
Le présent contrat de réservation n’est pas soumis à la formalité de l’enregistrement auprès du 
service des impôts compétent. 
Si la formalité était cependant requise par les parties les frais et droits seraient à sa charge du 
RESERVATAIRE. 
 
DONNEES PERSONNELLES 
 Les informations relatives au réservataire, recueillies dans le présent contrat de réservation et ses 
annexes ne seront utilisées et ne feront l’objet de communication, que pour les seules nécessités 
de gestion administrative ou d’actions commerciales ou pour satisfaire aux obligations légales ou 
réglementaires. Elles pourront donner lieu à l’exercice du droit d’accès, de rectification et 
d’opposition auprès du réservant dans les conditions prévues par la loi n°78-17 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés du 6/01/78. » 
 
ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège respectif indiqués en tête des présentes. 
 
Fait EN TROIS EXEMPLAIRES, dont un pour chaque partie et un remis en la garde et possession du 
NOTAIRE du programme. 
SUR 10 PAGES 
L'AN DEUX MILLE SEIZE LE       

http://medimmoconso.fr/
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POUR LE RÉSERVATAIRE 
 EN LA MAIRIE 

POUR LE RÉSERVANT 
 AU SIEGE DE LA SOCIETE, 29 avenue de l’Obiou – 38700 LA TRONCHE 

 
 
LE ou LES RÉSERVATAIRE(S) 
 
 
 
LE RÉSERVANT 
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ANNEXE AU CONTRAT DE RESERVATION  
Les limites prévisionnelles du lot volume « Local » sont définies comme suit : 
 
-au sein des corps des bâtiments C et D : le volume compris entre : 
. le dessus de la dalle brute correspondant au plancher bas de rez-de-chaussée,  
. jusqu’au-dessous de la dalle correspondant au plancher haut du RDC. 
Est compris au lot volume « local » les gaines techniques montant en toiture. 
La toiture des bâtiments n’est pas comprise dans le lot volume crèche mais bénéficie d’une 
servitude pour pouvoir y installer ses équipements dans les conditions qui seront définies dans 
l’état descriptif de division en volumes. 
 
- pour la partie  de corps de bâtiment située entre les bâtiments C et D 
Le volume compris entre : 
. le dessus de la dalle brute du niveau plancher rez-de-chaussée 
. jusqu’au-dessus de la protection d’étanchéité de toiture de ce corps de bâtiment. 
 
- pour la partie cour: le volume compris entre  
. le dessus de l’étanchéité de la dalle du sous-sol (la protection d’étanchéité reste attachée au 
volume logements)  
.et le volume d’air au-dessus jusqu’à la limite en hauteur qui sera définie par l’état descriptif de 
division correspondant approximativement à la hauteur du dessus du auvent que le réservataire 
envisage de réaliser. 
 
Prescriptions particulières  
1/ En ce qui concerne les terrasses constitués par des dallettes sur plot ( cour partie ouverte et 
sous-auvent) 
Ces dallettes protègent l’étanchéité des garages et sont destinées à recevoir des 
« charges piétonnes  » uniquement.   
Aucun équipement lourd ne devra reposer sur les dallettes. 
A ce jour, la surcharge admissible sur cette terrasse est de 400kg par m². 
 
2/ Les éléments d’aménagement extérieur du local (serrurerie, etc) devra s’intégrer dans 
l’harmonie architecturale du projet. 
 
3/ L’aménagement du local devra respecter l’affaiblissement acoustique réglementaire aux bruits 
de chocs vis-à-vis des logements. Il sera nécessaire de  mettre en place un assour sous chape avec 
un Delta Lw de 12 dB minimum. 
 
Servitudes principales entre lots volumes sans que cette liste soit exhaustive : 
1/ servitude d’usage de la toiture terrasse des bâtiments C et D au profit du « lot volume local » 
pour permettre l’installation des divers appareillages du local (pompe à chaleur etc…)  
Les appareils installés devront respecter les prescriptions des règlements techniques et sanitaires 
en vigueur et ne pas porter atteinte à la tranquillité des logements selon la règlementation 
acoustique applicable. 
 
2/ Circulation des réseaux d’eau pluviales du « lot volume logement » en servitude sous les 
dallettes de la cour inclue au « lot volume local ». 
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Les eaux pluviales du « lot volume local » pourront être raccordées aux descentes d’eaux pluviales 
du « lot volume logement  » 
 
3/ Les descentes d’eaux usées du local passeront en servitude dans le sous-sol des garages du lot 
logements  jusqu’au raccordement extérieur sur regard 
 
4/ servitude de passage piéton au profit du lot volume « local » sur le parvis situé devant l’entrée 
de l’immeuble (côté rue de Palluel). 
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CONTRAT DE RESERVATION 
Secteur non protégé -Non soumis aux articles L 261-15 et suivants et R 261-25 et suivants du Code 

de la Construction et de l'Habitation 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
D’une part :  
La Société dénommée SCCV FONTANIL POETES société civile immobilière de construction vente, au 
capital de 1.000 € ayant son siège social à LA TRONCHE, 29 avenue de l’Obiou, identifiée sous le 
numéro SIREN 820.899.573 RCS GRENOBLE. 
Représentée par 
La Société dénommée GILLES TRIGNAT RESIDENCES, Société à Responsabilité Limitée au capital de 
200.000,00 € ayant son siège social à LA TRONCHE (Isère) 29 avenue de l'Obiou  identifiée sous le 
numéro SIREN 397947433 RCS GRENOBLE, en sa qualité de gérante de ladite société, nommée à 
cette fonction pour une durée illimitée, aux termes de l’article 21 des statuts de ladite société,  
Ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu du même article 21 /3°. 
La société dénommée GILLES TRIGNAT RESIDENCES, est elle-même représentée par M Gilles 
TRIGNAT ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, en vertu de l'article 12 des statuts de ladite 
société. 
Téléphone : 04.76.15.21.21 
Adresse électronique : trignat@trignat.fr 
 
Dénommée aux présentes sous le terme LE RESERVANT  
 
Et d’autre part : 
La ou les personnes dénommées LE RESERVATAIRE désignées aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
Eu égard à la qualité du RESERVATAIRE, ce dernier devra user du présent contrat de réservation pour 
lui et en son nom, le présent contrat étant conclu RESERVATAIRE. 

OBJET DU CONTRAT DE RESERVATION 
En cas de réalisation du programme immobilier, le RESERVANT s'engage par le présent contrat à 
proposer au RESERVATAIRE, par préférence à tout autre, d'acquérir aux conditions fixées aux 
présentes, les biens ci-après désignés en leur état futur d'achèvement tels qu'ils résultent de la note 
technique et des plans prévisionnels annexés au contrat. 
 
Le présent contrat de réservation se compose des CONDITIONS PARTICULIERES et GENERALES et 
des documents annexes visés aux présentes qui forment un tout indissociable, auquel les parties 
déclarent se soumettre, s’obligent à en respecter les clauses, et à en accomplir les obligations. 
 

mailto:trignat@trignat.fr
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CONDITIONS PARTICULIERES  
 

 
 

Local non affecté- RDC Bâtiment C/D 
 

COMPARUTION DU RESERVATAIRE : 

La commune du FONTANIL CORNILLON, département de l'ISERE, identifiée sous le numéro SIREN 
2013 801 707.  
Représentée par son maire en exercice qualité de Maire, spécialement habilité aux présentes en vertu de 
la délibération n………………………… du Conseil Municipal du …………… déposée en Préfecture le…………… 
 

PROJET DE CONSTRUCTION 

 
COMMUNE DE FONTANIL CORNILLON (38120) Adresse rue de Palluel 
PC 038.170.152.0007 délivré le 22 février 2016 
DESCRIPTION GENERALE DU PROGRAMME DE CONSTRUCTION:  
Le programme de construction dénommé LE HAMEAU DES POETES objet du permis consiste en : 
Nombre et niveaux des bâtiments : 
.4 bâtiments de logements collectifs et locaux d’activité dénommés A, B, C et D 
.1 bâtiment collectif de logements dénommé E  
.4 maisons d’habitation  dénommées F  
.2 maisons d’habitations dénommées G 
.Espaces extérieurs destinés à être rétrocédé au domaine public suivant convention jointe au dossier 
de permis de construire. 
 

DELAI PREVISIONNEL DE LIVRAISON 

30 AVRIL 2018 
La date de livraison sera définitivement fixée dans l’acte de vente reçu par acte authentique. 
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DÉSIGNATION DES LOCAUX VENDUS 

Les biens vendus sont situés dans le BATIMENT C-D, qui sera composé de deux entités homogènes 
à gestion autonome, lesquelles seront affectées à un usage différent, constituées sous la forme de 
volumes  à savoir :  

- Un volume à usage de logements  
- Un volume à usage de local non affecté. 

 
AU NIVEAU : REZ DE CHAUSSE- Dans le lot volume LOCAL 
Un local non affecté, vendu brut de béton fluides en attentes, cour et jardin, l’ensemble tel que 
matérialisé sur le plan de vente ci-annexé. 
 
Les biens vendus consistent en le lot volume « Local » qui sera défini et délimité aux termes de l’état 
descriptif de division en volumes à établir par AGATE, géomètre expert à GRENOBLE. 
Cet EDD sera annexé au cahier des charges des lots volumes à recevoir par acte de Me MINEO, 
notaire à GRENOBLE. 
 

PRIX 

 
La vente est consentie et acceptée moyennant le prix toutes taxes comprises, avec une taxe à la 
valeur ajoutée au taux actuel de 20%, de MILLE QUATRE CENTE EUROS  (1.400 €TTC) par mètre 
carrés de SURFACE VENDUE.  
Soit pour une surface vendue de 894,22m2 : 
  

Montant total T.T.C. en toutes lettres : Un million deux cent cinquante et un mille neuf cent 
huit euros (1.251.908 €) 

 

Soit Total HORS TAXE   Un million quarante-trois mille deux cent cinquante-sept euros  

(1 043 257 €) 
 

Plus TVA au taux actuel de 20% :   Deux cent huit mille six cent cinquante et un euros 
(208.651 €) 

 

 

MODE DE FINANCEMENT 

 
NON RECOURS A UN PRET-ABSENCE DE CONDITION SUSPENSIVE 
Le RESERVATAIRE déclare que la présente réservation n’est pas soumise à une condition suspensive 
d’obtention d’un prêt. 
 

DÉPOT DE GARANTIE 

Compte-tenu de la qualité du RESERVATAIRE, le RESERVANT le dispense de verser un dépôt de 
garantie. 
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REALISATION DE LA VENTE 

Le Notaire du programme chargé de la rédaction des actes est Maître Bruno MINEO notaire à 
GRENOBLE 7 rue Vicat.  
Il sera dénommé aux présentes sous le terme NOTAIRE DU PROGRAMME 
L’acte de vente sera régularisé avec le concours du notaire éventuellement choisi par le 
RESERVATAIRE : Maître Didier LECLERCQ, notaire à GRENOBLE, 22 boulevard Edouard Rey. 
 

NOTIFICATIONS – COURRIER ELECTRONIQUE 

L’exécution des notifications prévues au présent contrat peuvent être réalisées par lettre 
recommandée électronique imprimée sur papier ou avec accusé de réception.  
 
 AUTORISATION de notification par acte électronique 
LE RESERVATAIRE soussigné, dans le cadre de la présente réservation, autorise le NOTAIRE du 
programme à effectuer la notification de l’acte de vente prévue par les articles R261-26 alinéa 2 et 
R 261-30 du code de la construction et de l’habitation en recommandé électronique via une société 
habilitée à l’adresse mail suivante :  
…………………………………………………………. 
 
 REFUS de notification par acte électronique 
LE RESERVATAIRE soussigné, dans le cadre de la présente réservation, n’accepte pas de recevoir la 
notification de l’acte de vente prévue par les articles R261-26 alinéa 2 et R 261-30 du code de la 
construction et de l’habitation en recommandé électronique. 
 

CONDITIONS GENERALES  
 
PROJET DE CONSTRUCTION DE LA SOCIETE 
Le RESERVANT se propose d’édifier l'opération de construction décrite aux CONDITIONS 
PARTICULIERES et définie dans la note technique sommaire et les plans ci-après visés. 
Le projet de construction fait l’objet des autorisations administratives délivrées ou en cours 
d’instruction énoncées aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
 
LE RESERVATAIRE s'est déclaré intéressé par cette opération et a souhaité que lui soit consentie la 
présente réservation. 
 
LE RESERVATAIRE est dûment informé qu’en fonction de l’avancée du montage de l’opération, les 
détails du programme de construction, de sa consistance et de ses caractéristiques, peuvent ne pas 
être définitivement arrêtés de sorte que des modifications pourront leur être apportées. 
 
Par ailleurs, en sa qualité de maître d’ouvrage, LE RESERVANT se réserve la possibilité de déposer 
toute demande de permis de construire modificatif pour adapter le projet aux contraintes 
techniques ou règlementaires, et de modifier en plus ou en moins le nombre de lots privatifs qui 
seront construits. 
 
CONDITIONS PREALABLES A LA REALISATION DU PROGRAMME 
La réalisation du projet de construction, et la validité du présent contrat sont soumis aux conditions 
préalables suivantes, si elles n’ont pas déjà été réalisées: 
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-acquisition du terrain par le RESERVANT ayant fait l’objet d’une promesse de vente préalablement 
à ce jour; 
-obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation du programme ;  
-absence de recours des tiers contre les autorisations administratives et absence de leur retrait dans 
les délais légaux ;  
-obtention des garanties de remboursement ou d’achèvement prévues par les articles R.261-17 à 
R.261-24 du Code de la construction et de l’habitation ;  
 
En cas de non réalisation de ces conditions préalables au plus tard à la date prévue pour les 
notifications de vente indiquée aux CONDITIONS PARTICULIERES, le présent contrat de réservation 
sera caduc et de nul effet, sans indemnité de part et d’autre, et le dépôt de garantie dont il sera fait 
état ci-après sera restitué immédiatement au RESERVATAIRE. 
 
MONTAGE JURIDIQUE DU PROGRAMME 
Le local vendu formera une entité homogène à gestion autonome affecté à un usage différent du 
reste du bâtiment C-D qui est à usage de logements. 
Ce local formera un lot volume constitué aux termes d’un EDD volumétrique constaté par acte à 
recevoir par Me Minéo, notaire à GRENOBLE. 
 
DOCUMENTS DU PROGRAMME 
L’ensemble des documents et plans de l’ensemble immobilier, ainsi que tous les documents de la 
vente pourront être consultés par le RESERVATAIRE, avant la vente, en l’étude du notaire du 
programme. 
 
DELAI PREVISIONNEL D'EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION - LIVRAISON DES BIENS ET 
TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
Le RESERVANT n'entreprendra la construction de l'immeuble qu'après que les conditions préalables 
énoncées ci-dessus auront été réalisées. 
Sous réserve des délais d’attente d’autorisations administratives, d’intempéries, de grèves, de 
défaillance d’entreprises, ou de tout autre cas de force majeure, l'achèvement prévisionnel de 
l'immeuble dans lequel se trouvent les fractions vendues interviendra au plus tard à la date indiquée 
aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
 
La date de livraison sera définitivement fixée dans l’acte de vente reçu par acte authentique. 
 
La non-finition des parties communes ou des ouvrages communs au jour de la livraison ne sont pas 
des causes d'empêchement de la livraison, dès lors que les parties privatives vendues sont 
habitables ou utilisables en conformité de leur destination. 
En conséquence, le RESERVATAIRE s’engage dès à présent à supporter les inconvénients inhérents 
à la parfaite et définitive finition du chantier et renonce expressément à tout recours pour trouble 
de jouissance de ce fait. 
 
Le RESERVANT ne pourra être tenu pour responsable d'un dépassement de délai de livraison en cas 
de modifications d'agencement ou de prestations demandées par lui à l'Architecte du programme 
immobilier. 
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PROPRIETE-JOUISSANCE /MODALITES DE LIVRAISON  
LE RESERVATAIRE deviendra propriétaire à compter du jour de l’acte authentique de vente et du 
seul fait de la signature de cet acte. 
Il prendra possession des biens vendus le jour de la livraison. 
Sous réserve des stipulations qui seront mentionnées dans l’acte authentique de vente, le 
RESERVATAIRE est informé qu’un courrier lui sera adressé indiquant la date de livraison de son bien 
et les conditions dans lesquelles il pourra en prendre possession.  
 
MODALITES JURIDIQUES DE LA VENTE 
 
- Forme de la vente 
 Le réservant vendra les fractions d'immeuble, objet du présent contrat, aux termes d’une vente en 
l’état futur d'achèvement, conformément aux dispositions de l'article 1601-3 du code Civil et des 
articles L.261-10 et suivants et R.261-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation. 
 
- Garantie d'achèvement 
Le réservant fournira à l'acquéreur en l'état futur d'achèvement la garantie d'achèvement prévue 
par les articles R.261-17 à R.261-24 du Code de la construction et de l'habitation. 
 
-Garanties légales en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement 
Pour l’information du RESERVATAIRE les différentes garanties légales en VEFA sont exposées ci-
dessous : 
 
La garantie des vices et des défauts de conformité apparents  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu de la garantie des vices de construction apparents 
comme tout vendeur. Toutefois, en VEFA, l’acquéreur ne pouvant voir le bien qu’il acquiert lors de 
la vente, la Loi accorde à l’acquéreur un délai d’un mois à compter de la prise de possession pour 
dénoncer les vices apparents. L’action en garantie des vices apparents doit être engagée dans un 
délai d’un an suivant l’expiration du délai d’un mois susvisé.   
 
La garantie biennale  
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est tenu du bon fonctionnement des éléments 
d’équipement du bien vendu. Cette garantie court pendant un délai de deux ans à compter de sa 
réception. 
 
La garantie décennale 
Le vendeur en l’état futur d’achèvement est responsable des vices cachés. Lorsque ceux-ci portent 
atteinte à la solidité ou à la destination du logement et qu’ils surviennent dans un délai de 10 ans 
suivant la réception de l’immeuble, ils relèvent de la garantie décennale.  
 
Le RESERVANT souscrira une police d’assurance « Dommage-Ouvrages » au titre de la garantie 
décennale. Les contrats seront remis au réservataire devenu acquéreur. 
 
La garantie d'isolation phonique 
Non applicable au local vendu. 
 
DÉSIGNATION ET SITUATION DES LOCAUX OBJET DU PRÉSENT CONTRAT  
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Les biens objet du contrat de réservation sont situés dans l'ensemble immobilier décrit aux 
CONDITIONS PARTICULIERES, tel qu'il existera après achèvement complet de la construction.  
 
Le RESERVATAIRE effectue la présente réservation en parfaite connaissance de la situation et 
l’environnement de l’immeuble que le réservant se propose d’édifier. 
 
La consistance et les caractéristiques techniques de l’ensemble immobilier à construire 
résultent des documents suivants qui seront annexés au présent contrat de réservation après 
signature des parties : 
 
1/ Note technique sommaire.  
La qualité de la construction projetée est sommairement décrite dans la note technique indiquant 
la nature, le genre et la qualité des matériaux qui seront utilisés, leur mode d’utilisation, les 
éléments d’équipement des biens privatifs et collectifs. 
 
Les travaux d’édification seront effectués selon les prévisions de ce document sous réserve toutefois 
des aménagements de détail qu’il serait nécessaire d’y apporter pour des raisons d’ordre technique 
ou administratif. 
Cette notice descriptive sommaire demeurera annexée aux présentes après visa des parties. 
 
Le RESERVANT se réserve, conformément à la loi, la faculté de remplacer certains matériaux dont  
la fourniture deviendrait difficile ou impossible par des matériaux de même valeur et de qualité 
égale. 
 
2/ Plan prévisionnel de vente  
Le plan prévisionnel des locaux choisis par le réservataire contenant indication de la surface 
approximative, et l'énumération des dépendances. 
 
DELAI DE RETRACTATION 
Compte-tenu de la qualité du RESERVATAIRE et de l’objet de la vente, l’article L.271-1 du Code de 
la construction et de l’habitation, n’est pas applicable aux présentes. 
 

PRIX 
Le prix de la vente est visé aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
Le prix Hors Taxes (HT) est stipulé ferme et non révisable.  
Ce prix HT sera augmenté de la Taxe à la Valeur Ajoutée (T.V.A.) au taux en vigueur à la date de 
signature de l’acte de vente. 
Le taux actuel de TVA est de 20 %. 
 
MODALITES DE PAIEMENT 
LE RÉSERVATAIRE s'oblige à payer le prix de vente ci-dessus au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux attesté par le maitre d’œuvre d’exécution. 
 
Le prix de vente sera exigible selon l’échelonnement suivant (article R261-14 du code de la 
construction et de l’habitation non applicable aux présentes) 
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Stade  de paiement 
Fraction exigible par 
stade de paiement 

Cumulé 

A la signature de l’acte authentique de vente 
(autour du 15 janvier 2017) 

40% 40% 

Au 15 juin 2017 10% 50% 

Au 15 janvier 2018 45% 95% 

A la remise des clefs à concurrence de 5% 100% 

 
Les versements postérieurs à la vente effectués par le RESERVATAIRE devront intervenir, au plus 
tard dans les dix (10) jours qui suivront la réception de la notification de chaque stade suivant 
d’avancement de travaux rendant exigible une nouvelle fraction du prix. 
 
Ce délai écoulé, les sommes dues donneront lieu à une indemnité compensatrice, conformément à 
l’article R261-14 du code de la construction et de l’habitation de 1% par mois de retard, tout mois 
commencé étant dû dans son entier. 
 
FRAIS D’ACTE 
Le RESERVATAIRE supportera, outre le prix de vente TTC tel que déterminé ci-dessus, les frais 
suivants:  
 
1/ Tous les frais, droits, taxes et émoluments de l’acte authentique de vente ou tous frais liés aux 
prêts qu’il pourrait solliciter. 
 
2/Une quote-part dans les frais d’établissement des actes et documents généraux de l’ensemble 
immobilier tels que cahier des charges, état descriptif de divisions en volumes, dépôts de pièces, 
plans et autres documents exigés par la Loi.  
Le coût total de ces frais qui aura été avancé pour le compte de tous les acquéreurs sera réparti 
entre eux en fonction des surfaces de plancher applicables au lot volume concerné. 
Le montant de la quote-part attachée aux lots acquis figurera dans la notification de la vente qui 
sera adressée au RESERVATAIRE par le NOTAIRE du programme, et lui sera versé lors de l’acte 
authentique. 
 
MODE DE FINANCEMENT 
Les modalités de financement envisagées par le RESERVATAIRE sont spécifiées aux CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
REALISATION DE LA VENTE 
Le NOTAIRE du programme chargé de la rédaction des actes, avec le concours du notaire 
éventuellement choisi par le RESERVATAIRE, sont désignés aux CONDITIONS PARTICULIERES. 
1°) Délai de présentation de l’offre d’achat 
Conformément aux articles R261-26 alinéa 2 et R 261-30 du code de la construction et de 
l’habitation, le RESERVANT notifiera le projet d’acte de vente au RESERVATAIRE par lettre 



Contrat de Réservation Page - 9 - 
Contrat LOCAL NON AFFECTE  
Date de dernière modification : 16/9/2016  Date d’édition : 24/11/16 

 

recommandée avec demande d'avis de réception, et  par l'intermédiaire du NOTAIRE du 
programme, dans les délais suivants : 
- Au plus tard dans les douze (12) mois à compter de la signature des présentes,  
- Au moins un (1) mois avant la date de signature de l’acte authentique régularisant la vente. 
 
Cette notification contiendra les documents prévus par la loi et notamment : 
 Un projet d'acte de vente, 
 Les plans de vente des biens, 
 La notice descriptive, 
 L’état descriptif de division en volumes 
 Les modifications éventuelles substantielles par rapport aux énonciations des pièces et 

documents visés aux présentes seront précisées dans la notification. 
 
2°) Délai de réalisation de l’achat  
L'acte authentique devra être régularisé au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours de la 
notification dont il a été question ci-dessus.  
A défaut, conformément aux articles L.261-11-1 et R.261-15 du Code de la construction et de 
l’habitation, le prix de vente pourrait, si LE RESERVANT le souhaite, subir une variation, à la hausse 
uniquement, sur la base de la moyenne de l’indice BT01 entre la valeur publiée au jour de la 
réservation et la valeur publiée à la date de la signature de l'acte de vente, sans que cette indexation 
vaille accord de délai de signature. 
 
A défaut de signature de l'acte authentique dans les deux (2) mois de la notification, dont il a été 
question ci-dessus, ladite offre de vente deviendra caduque après mise en demeure du RESERVANT 
par lettre recommandée avec avis de réception au RESERVATAIRE. 
 
CONDITIONS DE LA VENTE EVENTUELLE 
La vente aura lieu sous les garanties ordinaires et de droit applicables en la matière, et, en outre, 
sous les charges et conditions suivantes : 
 
Qualité du RESERVANT 
LE RESERVANT conserve jusqu’à la conformité de l’immeuble la qualité de Maître d'Ouvrage. 
Pendant toute l’opération de construction, il est le seul et unique interlocuteur vis-à-vis des 
Architectes, Entrepreneurs et autres Techniciens, vis-à-vis de toutes Administrations, ainsi que 
d'une manière générale, de tous tiers. 
 
Travaux modificatifs demandés par les acquéreurs (TMA) - Principes généraux 
Toute demande formulée par le RESERVATAIRE d’exécuter des travaux supplémentaires ou 
modificatifs par rapport à la notice descriptive de vente et/ou au plan de vente, ne pourra avoir lieu 
que sous les charges et conditions détaillées au contrat tripartite dit «contrat TMA » dont le modèle 
est annexé aux présentes. 
 
Visite de chantier 
LE RÉSERVATAIRE s'interdit en raison des dangers inhérents à tout chantier, de pénétrer, durant les 
travaux, dans l'immeuble en cours de réalisation.  
Les visites s’effectuent strictement sur rendez-vous en la présence d’un représentant du maitre 
d’ouvrage  ou du maitre d’œuvre d’exécution, aucune clé ne sera mise à la disposition des clients. 
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En toute hypothèse, si un accident survenait à l'occasion d'une telle visite, LE RESERVANT ne 
pourrait en aucun cas et d'aucune façon voir sa responsabilité engagée, pour toutes conséquences 
corporelles ou matérielles qui en découleraient à l'encontre du RÉSERVATAIRE. 
 
DÉPOT DE GARANTIE 
Sans objet 
 
REMISE DE DOCUMENTS 
Le RESERVATAIRE reconnaît avoir reçu ce jour:  
- un exemplaire du présent contrat  
- une note technique sommaire  
-le plan prévisionnel des locaux choisis par lui. 
- le contrat cadre de convention TMA 
 
Le réservataire déclare également avoir pris connaissance de « l’Etat des risques naturels, miniers 
et technologiques » prévu aux articles L.125-5 et R.125- 26 du Code de l’environnement) dont un 
exemplaire est signé par les parties et joint aux présentes. 
 
ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
Les parties conviennent de soumettre tous différends qui ne seraient pas réglés à l’amiable entre 
elles à la compétence exclusive du Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE 
A défaut d'accord entre les parties, le réservataire est informé que le réservant relève de 
l’Association MEDIMMOCONSO, 3 Avenue Adrien Moisant, 78400 
CHATOU,  http://medimmoconso.fr/ 
 
ENREGISTREMENT    
Le présent contrat de réservation n’est pas soumis à la formalité de l’enregistrement auprès du 
service des impôts compétent. 
Si la formalité était cependant requise par les parties les frais et droits seraient à sa charge du 
RESERVATAIRE. 
 
DONNEES PERSONNELLES 
 Les informations relatives au réservataire, recueillies dans le présent contrat de réservation et ses 
annexes ne seront utilisées et ne feront l’objet de communication, que pour les seules nécessités 
de gestion administrative ou d’actions commerciales ou pour satisfaire aux obligations légales ou 
réglementaires. Elles pourront donner lieu à l’exercice du droit d’accès, de rectification et 
d’opposition auprès du réservant dans les conditions prévues par la loi n°78-17 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés du 6/01/78. » 
 
ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège respectif indiqués en tête des présentes. 
 
Fait EN TROIS EXEMPLAIRES, dont un pour chaque partie et un remis en la garde et possession du 
NOTAIRE du programme. 
SUR 10 PAGES 
L'AN DEUX MILLE SEIZE LE       

http://medimmoconso.fr/
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POUR LE RÉSERVATAIRE 
 EN LA MAIRIE 

POUR LE RÉSERVANT 
 AU SIEGE DE LA SOCIETE, 29 avenue de l’Obiou – 38700 LA TRONCHE 

 
 

LE ou LES RÉSERVATAIRE(S) 
 
 
 

LE RÉSERVANT 
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ANNEXE AU CONTRAT DE RESERVATION  
Les limites prévisionnelles du lot volume « Local » sont définies comme suit : 
 
-au sein des corps des bâtiments C et D : le volume compris entre : 
. le dessus de la dalle brute correspondant au plancher bas de rez-de-chaussée,  
. jusqu’au-dessous de la dalle correspondant au plancher haut du RDC. 
Est compris au lot volume « local » les gaines techniques montant en toiture. 
La toiture des bâtiments n’est pas comprise dans le lot volume crèche mais bénéficie d’une servitude 
pour pouvoir y installer ses équipements dans les conditions qui seront définies dans l’état descriptif 
de division en volumes. 
 
- pour la partie  de corps de bâtiment située entre les bâtiments C et D 
Le volume compris entre : 
. le dessus de la dalle brute du niveau plancher rez-de-chaussée 
. jusqu’au-dessus de la protection d’étanchéité de toiture de ce corps de bâtiment. 
 
- pour la partie cour: le volume compris entre  
. le dessus de l’étanchéité de la dalle du sous-sol (la protection d’étanchéité reste attachée au 
volume logements)  
.et le volume d’air au-dessus jusqu’à la limite en hauteur qui sera définie par l’état descriptif de 
division correspondant approximativement à la hauteur du dessus du auvent que le réservataire 
envisage de réaliser. 
 
Prescriptions particulières  
1/ En ce qui concerne les terrasses constitués par des dallettes sur plot ( cour partie ouverte et sous-
auvent) 
Ces dallettes protègent l’étanchéité des garages et sont destinées à recevoir des 
« charges piétonnes  » uniquement.   
Aucun équipement lourd ne devra reposer sur les dallettes. 
A ce jour, la surcharge admissible sur cette terrasse est de 400kg par m². 
 
2/ Les éléments d’aménagement extérieur du local (serrurerie, etc) devra s’intégrer dans l’harmonie 
architecturale du projet. 
 
3/ L’aménagement du local devra respecter l’affaiblissement acoustique réglementaire aux bruits 
de chocs vis-à-vis des logements. Il sera nécessaire de  mettre en place un assour sous chape avec 
un Delta Lw de 12 dB minimum. 
 
Servitudes principales entre lots volumes sans que cette liste soit exhaustive : 
1/ servitude d’usage de la toiture terrasse des bâtiments C et D au profit du « lot volume local » 
pour permettre l’installation des divers appareillages du local (pompe à chaleur etc…)  
Les appareils installés devront respecter les prescriptions des règlements techniques et sanitaires 
en vigueur et ne pas porter atteinte à la tranquillité des logements selon la règlementation 
acoustique applicable. 
 
2/ Circulation des réseaux d’eau pluviales du « lot volume logement » en servitude sous les dallettes 
de la cour inclue au « lot volume local ». 
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Les eaux pluviales du « lot volume local » pourront être raccordées aux descentes d’eaux pluviales 
du « lot volume logement  » 
 
3/ Les descentes d’eaux usées du local passeront en servitude dans le sous-sol des garages du lot 
logements  jusqu’au raccordement extérieur sur regard 
 
4/ servitude de passage piéton au profit du lot volume « local » sur le parvis situé devant l’entrée 
de l’immeuble (côté rue de Palluel). 



 

Convention de financement entre Grenoble-Alpes Métropole  

et le Fontanil-Cornillon  

Conformément au cahier des charges, la commune le Fontanil-Cornillon s’inscrit dans le niveau 2 du 
service public d’accueil et d’information métropolitain. 

Les communes s’inscrivant dans le niveau 2 (directement ou via leur CCAS) participent 
financièrement au service public d’accueil et d’information selon la clé de répartition définie 
collectivement. En contre-partie de cette participation financière, ces acteurs bénéficient d’outils 
papier et numériques à destination des demandeurs de logement social, de cycles de formation de 
leurs agents à la connaissance des enjeux métropolitains du logement social, de formation aux 
évolutions du système national d’enregistrement, et de l’appui des moyens métropolitains 
mutualisés pour offrir en proximité les prestations d’accueil relevant du niveau 3. 

Article 1 : A ce titre, la commune (ou son CCAS) est réputée assurer les missions suivantes 
pour tout demandeur de logement social se présentant à son accueil : 

-Délivrer les informations de base relatives aux modalités de dépôt de la demande et les pièces 
justificatives qui peuvent être exigées, les caractéristiques du parc social et le niveau de satisfaction 
des demandes exprimées sur le territoire  souhaité. 

-Expliquer le processus général d’attribution aux demandeurs : en s’appuyant sur l’outil dédié (film), 
expliquer le rôle des acteurs (réservataires/bailleurs). 

-Renseigner le demandeur sur la possibilité d’effectuer les démarches en ligne. 

  -Fournir la plaquette d’information du service et la liste des guichets d’accueil de l’agglomération. 
Les partenaires réalisant le niveau 1 se voient fournir des outils de communication et d’explication 
par la Métropole. 

- Renseigner les indicateurs de suivi de son activité. 

-Accueillir les demandeurs:  

- sans rendez-vous pendant les plages d’ouverture de la mairie ou du CCAS ,  

- ou avec rendez-vous  à la condition qu’un accueil de niveau 1 soit réalisé et qu’il 
permette notamment cette prise de rendez-vous. 

Les guichets d’accueil de niveau 2 sont en capacité de fournir des éléments de réponse aux 
demandeurs de logement social soit par téléphone soit de manière physique pendant au moins 2,5 
jours par semaine. 

Les guichets d’accueil de niveau 2 s’engagent à offrir la possibilité pour tout demandeur d’être reçu 
en entretien en horaires dits « décalés » au moins sur un créneau dans la semaine. 

C’est à dire: 



- soit un jour entre midi et 14h 

- soit un jour jusqu’à 18h30 

- soit le samedi matin 

Les guichets d’accueil de niveau 2 ont l’obligation de proposer un rendez-vous de niveau 2 au 
maximum dans les quinze jours ouvrés suivant la demande exprimée par un citoyen. 

 

-Etre guichet enregistreur du Système National d’Enregistrement (SNE) 

-Informer le demandeur sur les données le concernant qui figurent dans le  SNE, et sur les principales 
étapes du traitement de sa demande.  

-Partager des éléments de discours commun pour répondre aux sollicitations des demandeurs (FAQ, 
formation).  

- Conseiller le demandeur dans la définition de son « projet logement » à l’échelle métropolitaine  

- S’engager à  proposer un rendez-vous physique ou téléphonique à tout demandeur de 
l’agglomération qui aurait déposé une demande en ligne et qui souhaiterait soit avoir des précisions/ 
soit faire enregistrer des pièces nécessaires à la constitution de son dossier unique de demande de 
logement. 

-Mettre en oeuvre la convention  sur le dossier unique, telle qu’elle sera définie après l’évaluation du 
protocole expérimental mené en 2016. 

 Article 2 : Les plages horaires d’ouverture au public sont les suivantes : 

Les horaires d’ouverture au public sont les suivants :  

Lundi, mardi, mercredi, jeudi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h.  

Vendredi : de 8h30 à 12h et de 14h15 à 17h.  

Les horaires dits « décalés » sont proposés du lundi au vendredi de 12h à 13h30.  

 

Article 3 : Les missions de niveau 2 sont assurées par un agent du service d’administration 
générale, en charge du Logement. qui s’engage à suivre la formation de connaissance aux enjeux 
métropolitains proposée par la Métropole. 

 Article 4 : La participation financière de la commune, en sa qualité de réservataire de 
logement,  s’élève pour l’année 2017 à 438€.  

 

Signature de Monsieur le Maire Signature de Monsieur le Président de 
Grenoble-Alpes Métropole



 



DECISION ADMINISTRATIVE N°2016/008 
 
Prise en application des dispositions de l’article L 2122.22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, adoptée par délibération du Conseil Municipal n°2016/028 
en date du 21 juin 2016. 
 
OBJET : DEMANDES DE SUBVENTION POUR LA CONSTRUCTION 
D’UN ESPACE PETITE ENFANCE 
 
Stéphane DUPONT-FERRIER, Maire du FONTANIL-CORNILLON (38120), 
 
Le Fontanil-Cornillon est une commune de moins de 3 000 habitants, dont 6 % 
sont âgés de moins de 4 ans, et où presque 64 % de la population des 15/64 ans 
est active. Située à moins de 10 km de Grenoble et de son bassin d’emploi, elle 
bénéficie de transports en commun.  
 
Au cœur de la Métropole, l’arrivée du tramway et les impacts en terme 
d’urbanisation ont conduit la municipalité à anticiper l’augmentation de 
population en dimensionnant les équipements publics et en l’espèce en 
engageant la construction d’un nouvel espace petite enfance pour une ouverture 
en septembre 2018.  
 
Les locaux actuels ne permettent pas d’agrandissement sur site. Le projet 
consiste en : 
- L’acquisition d’un plateau à aménager de 885m², représentant une 
surface habitable hors cloisons et gaines techniques de 808m², en rez-de-
chaussée d’un programme immobilier « le hameau des poètes » (Trignat 
immobilier) et de jardins attenants.  
- La construction d’un nouvel espace petite enfance, avec l’ouverture de 
40 places et une extension possible à 60 places à moyen terme. 
 

Plan de financement prévisionnel (HT) 
 
Dépenses du projet Montant HT 
Achat du plateau à aménager 1 043 256.67€ 
Frais notariés 25 000.00€ 
Maîtrise d’œuvre 94 230.78€ 
Travaux  854 308.00€ 
Mobilier matériel  104 166.67€ 
Frais administratifs 833.33€ 
Total  2 121 795.44€ 
Total dépenses subventionnables  2 016 795.44€ 
  
Recettes  
Département de l’Isère 500 000€ 
Caisse d’Allocations Familiales 408 000€ 
Autofinancement  1 213 795.44€ 
Total  2 121 795.44€ 
 
 



 
DECIDE : 
 

- De solliciter les subventions les plus élevées possibles auprès du 
Conseil Départemental de l’Isère et de la Caisse d’Allocations 
Familiales de l’Isère  

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif compétent dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans le 
même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse expresse ou implicite 
de l’administration. Au terme d’un délai de deux mois, le silence de 
l’administration vaut rejet implicite du recours gracieux. 
 
Le Maire de la commune du Fontanil, est chargé de l’exécution de la présente 
décision administrative. 
 

FONTANIL-CORNILLON, Le 10 Octobre 2016 
 

 
 
 
Le Maire, 

 
 
 
 

Stéphane DUPONT-FERRIER 
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